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PREVENTION DES RISQUES DE CATASTROPHES :

L’ANPC REÇOIT 12 MOTOPOMPES ET DES SUPPORTS DE
SENSIBILISATION

Lomé,  8  juil.  (ATOP)  – La
Fédération  des  organisations  non
gouvernementales  au  Togo  (FONGTO)  a
remis  12 motopompes et  des supports  de
sensibilisation  à  l’Agence  nationale  de  la
protection civile (ANPC), le mardi 7 juillet à
Lomé  afin  de  prévenir  des  risques  de
catastrophes au Togo.

Cet  acte  s’inscrit  dans  le  cadre  du
projet  “Répondre,  protéger,  reconstruire”
(RPR) financé  par  Plan  international Togo.

           Remise des équipements au Lt-col Yoma (à droite)             Le  don  est  composé  de  12 motopompes,
5 000 bulletins de prévention et d'alerte et de 4 000 dépliants de sensibilisation. A travers
cette remise d'équipements, la FONGTO entend contribuer au renforcement des capacités
opérationnelles  des  agents  de  l'ANPC.  Ces  équipements  constituent  des  instruments
essentiels  qui  permettront  d'améliorer  la  rapidité  des  interventions,  de  réduire  les
conséquences des inondations et, surtout, de sauver des vies humaines. Les supports de
sensibilisation contribueront, quant à eux, à développer une véritable culture de prévention
au sein des communautés. Cette action est également le symbole de la confiance qui
existe entre l'ANPC et ses partenaires.
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Le  président  par  intérim de  la  FONGTO,  Ametepé  Hanam,  a  signifié  qu'aucun
acteur, aussi compétent soit-il, ne peut répondre seul aux défis complexes que posent les
catastrophes et les crises humanitaires. Pour lui, la complémentarité des interventions, le
partage  des  expériences,  le  renforcement  des  capacités  et  la  coordination  entre  les
différents  acteurs  constituent  aujourd'hui  les  fondements  d'une  réponse  efficace  et
durable. C'est précisément, dit-il, dans cet esprit que la FONGTO entend poursuivre sa
mission  de  fédérer,  renforcer  et  influencer,  au  service  d'une  société  civile  forte,
responsable et pleinement engagée dans le développement durable du Togo. 

Le représentant président du Plan International Togo, Samb Ousseynou, a signifié
que cette cérémonie va au-delà d’une remise d'équipements. "Elle traduit une conviction
que nous partageons tous : face aux catastrophes, investir dans la préparation permet de
sauver  des  vies  humaines,  de  réduire  des  pertes  et  de  renforcer  la  résilience  des
communautés", a-t-il martelé.

Le directeur général de l’ANPC, Lt-Col. Baka Yoma, a exprimé sa reconnaissance
au  donateur  et  a  promis  d'en  faire  un  bon  usage.  Il  a  signifié  que  ces  équipements
permettront d'améliorer la rapidité et l'efficacité des interventions en cas d'inondation au
Togo. ATOP/GMM/SED/KYA

ECHOS DE LA CAPITALE

CEREMONIE DES HOMMAGES A GNASSINBE EYADEMA :
L’APOTHEOSE REPORTEE A UNE DATE ULTERIEURE

Lomé, 8 juil. (ATOP) – La cérémonie
devant marquer l’apothéose des hommages
nationaux à rendre au Général Gnassingbé
Eyadema, initialement programmée pour le
vendredi  10  juillet  prochain  à  Kara,  est
reportée à une date ultérieure, a indiqué un
communiqué  du  président  du  comité
national  d'organisation,  Col.  Hodabalo
Awaté.

Dans  cette  note  officielle  rendue
publique le mardi 7 juillet à Lomé, le ministre
de  l’Administration  territoriale,  de  la  Gouvernance  locale  et  des  Affaires  coutumières,
Hodabalo Awaté, porte à la connaissance des populations de la région de la Kara et de
l'ensemble  de  la  nation  ce  changement  de  programme  concernant  l'étape  finale  des
commémorations. Aucun nouveau calendrier n'a toutefois été précisé pour le moment.

Le président du comité national d’organisation a saisi cette occasion pour exprimer
sa profonde gratitude au peuple togolais pour son attachement constant à la mémoire du «
Père de la Nation » et aux valeurs de paix, d'unité et de cohésion sociale qu'il a léguées
au pays.

S'exprimant au nom de la structure organisatrice, le ministre a tenu à présenter ses
sincères excuses aux citoyens ainsi qu'aux différents acteurs mobilisés pour les éventuels
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désagréments logistiques ou organisationnels occasionnés par ce décalage imprévu, tout
en les remerciant par avance pour leur civisme et leur compréhension.

Les hommages rendus à feu Général Gnassingbé Eyadema rassemblent chaque
année de nombreuses personnalités, autorités traditionnelles, cadres et citoyens à travers
tout le territoire national pour saluer la mémoire de l'ancien chef de l'État.

De plus amples précisions sur la nouvelle date retenue pour le rassemblement de
Kara devraient faire l'objet d'un communiqué ultérieur du ministère. ATOP/La Rédaction

NOUVELLES DES PREFECTURES

ZIO/CONCURRENCE ET  PROTECTION  DES CONSOMMATEURS  DANS L’ESPACE
CEDEAO     : 

DES ACTEURS DU COMMERCE SENSIBILISES

Tsévié,  8  juil.  (ATOP) –  Des acteurs du commerce des régions Maritime,  des
Plateaux et du Grand Lomé ont pris part, le mercredi 8 juillet à Tsévié, à un atelier de
sensibilisation  sur  la  réglementation  de  la    Communauté  économique  des  Etats  de
l’Afrique  de  l’Ouest  (CEDEAO)  en  matière  de  concurrence  et  protection  des
consommateurs. 

                                 L'assistance                                                          M. Yakpé (micro) à l'ouverture des travaux 

L’atelier est à l’actif du ministère délégué chargé du Commerce et du Contrôle de la
Qualité avec l’appui de la Commission de la CEDEAO. L’objectif principal est de renforcer
les compétences techniques et juridiques du personnel chargé du contrôle du ministère,
pour  une  promotion  de  la  culture  de  la  concurrence  et  la  conformité  au  niveau  des
entreprises.  Il s’agit aussi de présenter le cadre réglementaire et institutionnel général de
la concurrence et de la protection des consommateurs au niveau national et régional, de
sensibiliser les acteurs aux pratiques anticoncurrentielles et leurs conséquences. 
           Les participants ont été outillé sur le droit et la politique de la concurrence au Togo ;
le cadre juridique communautaire de la concurrence et la protection des consommateurs.
Ils ont également été éclairés sur le rôle et la compétence de l’Autorité régionale de la
concurrence de la CEDEAO (ARCC). 

Le secrétaire général du ministère délégué, chargé du Commerce et du Contrôle de
la Qualité, Comlan Yakpé, représentant son ministre de tutelle a souligné que l 'intégration
économique régionale  ne saurait  produire  tous ses  effets  sans des  marchés  ouverts,
transparents et concurrentiels.  Pour lui, dans un contexte marqué par l'intensification des
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échanges et l'accélération des mutations économiques, la réglementation de la CEDEAO
sur la concurrence, notamment les opérations de fusions et d'acquisitions occupent une
place de plus en plus importante dans les stratégies de développement des entreprises. Il
a ajouté que ces opérations permettent, entre autres, aux entreprises de renforcer leur
compétitivité, de réaliser des économies d'échelle, d'accéder à de nouveaux marchés et
d'améliorer leur efficacité économique. 

Le  gouverneur  de  la  région  Maritime,  Taïrou  Bagbiègue  a  témoigné  sa
reconnaissance au gouvernement, ainsi qu’à l’ARCC pour avoir porté leur choix sur la
région Maritime pour accueillir cette rencontre.  « La construction d’un marché régional
exige  des règles  communes,  connues de  tous et  appliquées avec  rigueur.  Elle  exige
également  que  les  entreprises  puissent  se  développer  dans  un  environnement
concurrentiel sain, propice à l’investissement, à l’innovation et à la création de richesse »,
a confié le gouverneur.   ATOP/BBG/KYA

----------------------  

TONE/CONSEIL REGIONAL DES SAVANES : 
LES ECHANGES PORTENT SUR L’EXAMEN DU BUDGET SUPPLEMENTAIRE 

Dapaong, 8 juil. (ATOP) – Le conseil
régional des Savanes a ouvert,  le mardi 7
juillet  à  Dapaong,  sa  troisième  session
ordinaire  de  l’année  2026,  consacrée  à
l'examen du budget supplémentaire et des
questions sociales.

La session permettra, également, de
réfléchir  sur  la  problématique  de  l'eau
potable dans la région, les projets exécutés
par la Société de patrimoine des eaux et les
réalisations    de    l'Agence    nationale    de

                              Les participants                                    développement    à    la    base    (ANADEB).
L'organisation de la foire  agricole  et  artisanale des Savanes édition 2026,  la stratégie
développée  par  la  Coalition  nationale  pour  l'emploi  des jeunes (CNEJ)  et  la  politique
foncière au Togo font, aussi, partie de l’agenda du Conseil.

Le président du conseil régional des Savanes, Banlépo Nabaguedjoa, a insisté sur
la nécessité de relever les défis de développement de la région. « Les Savanes ne doivent
pas subir les défis, mais les transformer en opportunités. Nous devons capitaliser sur nos
ressources naturelles, renforcer nos chaînes de valeur, améliorer nos infrastructures de
base et promouvoir une gouvernance locale inclusive afin de contribuer efficacement aux
objectifs nationaux de développement », a-t-il déclaré.

Pour le président du conseil régional, les populations espèrent que leur institution
va  relever  les  défis  auxquels  la  région  est  confrontée.  «  Je  sais  que  vous  comptez
beaucoup sur le Conseil régional. Mais sachez également que le conseil régional compte
sur chacun d'entre vous. C'est en conjuguant nos efforts, en mobilisant nos ressources
locales et l'appui de nos partenaires, tout en faisant preuve d'innovation, de responsabilité
et de transparence, que nous pourrons transformer ces défis en opportunités durables au
bénéfice des populations », a-t-il souligné.

Le  gouverneur  de  la  région  des  Savanes,  Affoh  Atcha-Dédji,  s’est  réjoui  de
l'inscription à l'ordre du jour, de la politique foncière au Togo, indiquant que la maîtrise des
questions foncières constitue, aujourd'hui, un enjeu majeur pour le développement local,
la consolidation de la paix et de la cohésion sociale. Selon lui, les défis auxquels la région
est  confrontée  nécessitent  un  engagement  collectif  sans  faille,  une  gouvernance
exemplaire  ainsi  qu'une  collaboration  étroite  entre  l'ensemble  des  acteurs  du
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développement local. M. Atcha-Dédji a exhorté les participants à privilégier des échanges
empreints d'esprit d'équipe, de responsabilité et de recherche permanente du consensus.

Les travaux prendront fin le 30 septembre prochain. ATOP/TKA/JK/DHK
---------------    -----------------  

TCHAOUDJO/3E SESSION ORDINAIRE DU CONSEIL DE LA REGION CENTRALE :
L’ADOPTION DU BUDGET SUPPLEMENTAIRE ET LE PROJET 

D’ORGANIGRAMME A L’AGENDA

Sokodé, 8 juil. (ATOP) - Le Conseil
régional de la Centrale a ouvert, le mardi 7
juillet  à  Sokodé,  sa  troisième  session
ordinaire de l'année 2026.

Les  travaux  portent  notamment  sur
l'examen  et  l'adoption  du  budget
supplémentaire  de  l'exercice  2026.  Ce
budget  permettra  d'ajuster  les  prévisions
financières  en  fonction  des  réalités
constatées depuis le  début  de l'année,  de
prendre en compte de nouveaux besoins de

                         Les participants                                     développement et de renforcer le financement
des  projets  prioritaires  au  profit  des  populations.  Cette  démarche  s'inscrit  dans  une
logique de bonne gouvernance et traduit la volonté du conseil de gérer les ressources
publiques avec rigueur, transparence et efficacité.

Les  conseillers  régionaux  examineront  également  le  projet  d'organigramme  du
Conseil régional. Son adoption permettra de mieux organiser l'administration régionale en
définissant clairement les responsabilités de chaque service. Il s’agira aussi d’améliorer la
coordination entre les différents départements en rendant les procédures administratives
plus efficaces. L'objectif est d'offrir aux populations une administration plus performante,
plus réactive et davantage tournée vers les résultats.

La session prévoit aussi l'étude et l'adoption d'un projet de délibération relatif à un
accord-cadre de partenariat avec Tchamba invest group SARLU. Ce partenariat vise à
renforcer  la  coopération entre le  Conseil  régional  et  le  secteur privé afin  de mobiliser
davantage de ressources,  d'encourager  les  investissements  productifs,  de  favoriser  la
création  d'emplois  et  d'accompagner  le  développement  économique  de  la  région.  Il
s'inscrit dans la volonté du Conseil régional de promouvoir une collaboration étroite entre
les collectivités territoriales, l'Etat et les opérateurs économiques.

Les conseillers plancheront en outre sur le recrutement du personnel administratif
du Conseil régional. Selon les responsables, disposer d'un personnel compétent, intègre
et  engagé  est  indispensable  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  de  l'administration
régionale  et  garantir  une  mise  en  œuvre  efficace  des  politiques  et  programmes  de
développement.

Le président du Conseil régional, Kalessou Kwakou, a indiqué que les différents
points inscrits à l’agenda constituent des outils essentiels pour poursuivre la mission de
développement économique, social, culturel et environnemental de la région. Il a rappelé
que toutes les décisions qui seront prises au cours de cette session devront être guidées
par la recherche de l'intérêt général. Il s'est dit confiant quant à la capacité des conseillers
à adopter, dans un esprit de dialogue et de responsabilité, des résolutions à la hauteur
des défis auxquels la région est confrontée.

Le préfet de Tchaoudjo, assurant les fonctions de gouverneur de la région Centrale,
Tchimbiandja Yendoukoa Douti, a invité les conseillers à examiner les dossiers inscrits à
l'ordre du jour avec responsabilité, dans un esprit de concertation et de rigueur, en gardant
toujours à l'esprit l'intérêt des populations. Il a exprimé le souhait que les décisions issues
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de cette session contribuent au progrès, à la prospérité et au bien-être des habitants de la
région. ATOP/MEK/MG

-------------   ----------------
LES CONSEILLERS DE OTI 1 EVALUENT A MI-PARCOURS LA GESTION DU

BUDGET EXERCICE 2026

Mango, 8 juil. (ATOP) - La commune
Oti  1 a entamé la 3ᵉ session ordinaire de
l’année 2026, le lundi 6 juillet à Mango.

Les  travaux  sont  consacrés,  entre
autres,  à  l’évaluation  à  mi-parcours  de  la
gestion du budget primitif exercice 2026, à
l’affectation  des  résultats  du  compte
administratif exercice 2025 et aux comptes
rendus  des  activités  de  l’exécutif  et  des
agents  de  la  mairie.  Les  participants  vont
examiner  la  situation  financière  de  la
commune  et  proposer  des  stratégies  pour                              Les participants 

mobiliser davantage des ressources pour des investissements. Ils aborderont également
le problème de l’assainissement qui mine la localité.

Le secrétaire général de la préfecture de l’Oti, N’Gbamou Koya, a invité les élus
locaux  à  prendre  des  décisions  pertinentes  qui  tiennent  compte  des  réalités  de  la
commune. Face à la situation sécuritaire dans la région des Savanes, M. N’Gbamou a
exhorté tous les acteurs à œuvrer pour la sécurité et la cohésion sociale, ajoutant que
c’est dans la paix que tout développement est possible. Il a réitéré la disponibilité de la
préfecture à accompagner la commune pour l’atteinte de ses objectifs.

Le maire de la commune Oti 1, Noukome Nimani, a souligné qu’après six mois, il
urge de faire une pause pour mesurer le niveau de mobilisation des recettes, relever les
goulots d’étranglement et adopter de nouvelles stratégies pour mieux renflouer les caisses
pour la mise en œuvre des projets de développement. Il a félicité tous les acteurs pour
leur engagement et leur détermination à œuvrer pour l’émergence de la commune. Le
maire a saisi l’occasion pour remercier les entreprises « Sara Group » et « Triyom BTP »
qui ont aidé la municipalité à dégager les dépotoirs sauvages dans la ville de Mango et
exhorter les ménages et structures produisant des déchets à souscrire à la pré-collecte
des ordures ménagères. ATOP/TT/JK/BV

------------  - ----------
LE CONSEIL REGIONAL DE LA KARA OUVRE SA 3ᵉ SESSION DE L’ANNEE

Kara,  8  juil.  (ATOP) -  Le  conseil
régional  de  la  Kara  (CR-K)  a  ouvert,  le
mardi  7  juillet  à  Kara,  les  travaux  de  sa
troisième session ordinaire de l’année.

Cette  session,  qui  se  déroulera  en
deux parties, permettra aux élus locaux de
délibérer, de réfléchir sur le développement
collectif de la région. Ils auront à examiner
et statuer sur les points inscrits à l'ordre du
jour, adopter les termes de référence relatifs
à l'activité  de  reboisement  communautaire

                             Les participants                                     du CR-K. Les  conseillers  régionaux  seront
également  amenés  à  analyser  et  à  approuver  d'autres  points  essentiels  à  la  bonne
marche de leur institution, en cohérence avec le plan d'actions prioritaires biennal 2025-
2026.



7

Pendant  10  jours,  les  participants  seront  éclairés,  entre  autres,  sur  l’état
d’avancement de la mise en œuvre des projets (2025-2026) ; les travaux en commission
en lien avec l’identification des projets à inscrire au budget supplémentaire, l’adoption des
termes de référence pour le reboisement au titre de la campagne 2026.

                                  L'assistance                                                   M. Bakèm (au micro) prononçant son allocution  

Le président du CR-K, Bakèm Téba Blakinam, a indiqué que cette session, qui se
tient dans un contexte de dynamique institutionnelle positive, permet à son institution de
poursuivre  la  consolidation  des  fondements  organisationnels.  Il  s’agira  selon  lui  de
renforcer les capacités opérationnelles de l’institution et d'affirmer sa place au sein du
dispositif  de gouvernance territoriale  décentralisée.  Le président  a dressé le  bilan des
réalisations  de  son  institution  depuis  son  opérationnalisation,  relevant  que  toutes  ces
réalisations ne pourraient  être  possible  sans le  cadre politique favorable et  le  soutien
constant de tous les acteurs. Le président Bakèm a exprimé sa gratitude  au Président du
Conseil, Faure Gnassingbé, pour sa vision en faveur du développement local. Il a convié
les conseillers à un travail  fructueux,  empreint  d'esprit  constructif  et résolument tourné
vers l'intérêt supérieur des populations de la Kara.

Les travaux de cette troisième session ordinaire du CR-K, dont la première partie
se tient du 7 au 10 juillet, reprendront le 20 juillet.

La  cérémonie  d’ouverture  a  connu  la  présence  des  autorités  politiques,
administratives, communales, traditionnelles, religieuses et militaires, au rang desquelles
le gouverneur de la région de la Kara, Gal Adjitowou Komlan, et la 5ᵉ vice-présidente de
l’Assemblée nationale, Mme Mélanie Pawoumondom Wella. 
ATOP/TAL/AK/BA

------------    -------------- 
LES COMMUNES DE MOYEN-MONO 1 ET 2 EXAMINENT LES AJUSTEMENTS

DE LEURS BUDGETS

Tohoun,  8  juil.  (ATOP) -  Les
communes Moyen-Mono 1 et 2 ont ouvert,
le  lundi  6  juillet,  leur  session  ordinaire  de
2026,  consacrée  aux  ajustements  des
budgets  de  l’année,  respectivement  à
Tohoun et à Kpékplémé, chefs-lieux de ces
municipalités.

Les travaux, qui vont durer six jours,
permettront à ces communes d’évaluer les
budgets supplémentaires de l’exercice 2026
soumis à examen.

                                                                                                                    Des participants dans Moyen-Mono 1

Le budget additionnel de la commune Moyen-Mono 1 est évalué à 169 297 989
FCFA.  Il  s’ajoute  au  budget  primitif  de  174  032  599  FCFA,  portant  ainsi  l'enveloppe
globale à 343 330 588 FCFA. 
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Pour  le  maire  de  la  commune  Moyen-Mono  1,  Assoè  Yawosè,  cet  ajustement
permettra  d'intégrer  les  résultats  de  l'exercice  précédent,  de  réajuster  les  prévisions
initiales  et  de  prendre  en  compte  les  nouvelles  ressources  mobilisées  ainsi  que  les
besoins apparus au cours de l'année. Il  a salué l'implication des partenaires publics et
privés, tout en appelant à une franche collaboration pour mener à bien ces projets. Au
cours des travaux, les élus locaux examineront, aussi, les rapports d'activités de la mairie
et l'état d'avancement des décisions prises lors des sessions précédentes.

Outre  l’adoption  du  budget  supplémentaire,  les  délibérations  de  la  commune
Moyen-Mono 2 porteront sur l'état d'avancement du processus d'élaboration du Plan de
développement communal (PDC) et la mise en place du bureau du comité communal des
jeunes. 

Le  maire  de  cette  commune,  Edou  Zomblewouh  Koffi,  a  fait  savoir  que  les
discussions engloberont, également, la réalisation de projets sociaux et communautaires,
tels que la construction d'infrastructures scolaires et sanitaires.

Le secrétaire général de la préfecture, Danimelou Baka, a invité les élus locaux à la
cohésion et à une participation active. Il a exhorté l'ensemble des acteurs à prendre des
décisions constructives dans l'intérêt des deux collectivités. ATOP/TM/KKT/DHK

---------------------------  

LE FNAFPP IMPLIQUE SES PARTENAIRES DES SAVANES DANS L’ELABORATION
DE SON PLAN STRATEGIQUE 2026-2031

Dapaong, 8 juil. (ATOP) - Le comité de gestion du Fonds national d’apprentissage,
de formation et de perfectionnement professionnel (FNAFPP) a démarré, le mardi 7 juillet
à Dapaong, une tournée d’échanges avec les autorités administratives et ses partenaires
des régions du pays sur les besoins réels en formation.

                    Le gouverneur (micro) ouvrant la séance                                                                L'assistance

Cette démarche vise à définir  les axes stratégiques à prendre en compte dans
l’élaboration de son plan stratégique 2026-2031.  Il  s’agit,  à travers ces rencontres, de
présenter la mission et les produits du FNAFPP, de recenser les difficultés rencontrées
par les partenaires, de collecter leurs avis sur les interventions du fonds et de collecter les
réels  besoins  des  populations.  Ces  données  permettront  de  produire  un  rapport  de
mission  qui  sera  exploité  par  le  cabinet  qui  se  chargera  de  l’élaboration  du  plan
stratégique.
          La séance de Dapaong a réuni des promoteurs, opérateurs, et représentants de
services déconcentrés de l’Etat. Elle a été marquée par des exposés sur le FNAFPP, ses
orientations et les procédures de financement.  Des échanges sur l’adéquation entre la
formation et l’emploi et l’accès au financement des femmes et des jeunes ont également
meublé la rencontre. 
        Le  gouverneur  des  Savanes,  Atcha-Dédji  Affoh,  a  souligné  que  la  formation
professionnelle est au cœur des enjeux de développement économique et social. Il a dit
qu’elle permet aux jeunes d’accéder à l’emploi, aux travailleurs de s’adapter aux mutations
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du  marché  et  aux  entreprises  de  rester  compétitives  dans  un  monde  en  constante
évolution. Cette démarche du FNAPP, reconnaît le gouverneur, constitue une approche de
solutions  à  la  problématique  de  l’adaptation  du  financement  de  la  formation
professionnelle aux réels besoins en formation.
           Le président du comité de gestion du FNAFPP, Pidassa Awali, a rappelé que cette
structure est  mise en place par  l’Etat  pour  financer  la  formation,  le  perfectionnement,
l’accompagnement et l’insertion professionnels des Togolais. Il a fait savoir que le plan
stratégique qui va être élaboré permettra à l’institution d’être plus proche, assez présente
dans la vie  des populations et  plus réactive,  avec des financements orientés vers les
filières porteuses de chaque région.  ATOP/JK/BV/KYA

-----------------------  
SOTOUBOUA : 
LANCEMENT DU PROJET « KARITE BIO ET EQUITABLE AU SERVICE DES FEMMES

RURALES » A HEZOUDE

Sotouboua,  8  juil.  (ATOP) -  Le
projet  «  Karité  bio  et  équitable  au  service
des  femmes  rurales  »  a  été  lancé,
officiellement,  le  mercredi  7  juillet  à
Hèzoudè dans la commune Sotouboua 3.

Le  projet  est  mis  en  œuvre  par
l’association « Yokoumi » Togo, avec l’appui
technique  et  financier  du  réseau  des
Agronomes et Vétérinaires Sans Frontières
(AVSF).  Il  s’inscrit  dans  le  cadre  de
l’exécution du programme Equité 3.

                                                                                                                                   Officiels et participants 

Cette  initiative  entend  contribuer  à  la  lutte  contre  la  pauvreté  en  favorisant  le
développement  de  filières  agricoles  équitables,  tout  en  accélérant  la  transition
agroécologique  et  la  professionnalisation  des  coopératives  certifiées.  Elle  permettra
également d’améliorer les conditions de vie des producteurs, de renforcer leur résilience
face aux crises climatiques et économiques et de consolider le dialogue entre les acteurs
du commerce équitable et les décideurs publics.

La cérémonie a été marquée par plusieurs actions en faveur de l’autonomisation
économique des femmes rurales. Il s’agit de la remise des équipements et matériels de
collecte,  de  la  pose de la  première  pierre  de  construction  de hangar  ainsi  que de la
coupure du ruban symbolique donnant accès au site de maraîchage et de pépinière.

Les équipements, composés d’une décortiqueuse de noix de karité et en même
temps pulpeuse de noix de palme ainsi que des bâches, sont remis pour renforcer les
capacités de production et  améliorer  la  qualité  des produits  destinés aux marchés du
commerce biologique et équitable. Ils permettront également aux bénéficiaires d’effectuer
les opérations de collecte dans de meilleures conditions tout en respectant les normes de
qualité exigées par la filière.

Les  équipements  sont  offerts  aux  six  coopératives  regroupées  dans  l’Union
Piziouwè de Hèzoudè pour une bonne collecte et conservation des amandes de karité
dans un cadre adapté aux groupements féminins.

Le site de maraîchage et de pépinière d’une superficie de quatre hectares servira à
faire le maraîchage et la pépinière de karité pour régénérer les forêts et créer des parcs à
karité.

Le  maire  de  la  commune  Sotouboua  3,  Banguina  Kékéou  André,  a  remercié
l’association Yokoumi et ses partenaires pour le projet qui vient renforcer les efforts pour
l’autonomisation  des  femmes.  Il  a  exhorté  les  bénéficiaires  à  un  bon  usage  des
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équipements pour l’atteinte des objectifs et  pour une structuration durable de la filière
karité dans le respect des normes environnementales.

La présidente de l’association, Mme
Adédjé  Kossiwa  Delali,  a  indiqué que son
association  vise  à  promouvoir  une  filière
karité respectueuse des normes biologiques
et  du  commerce  équitable  tout  en
améliorant les revenus des femmes rurales
et en favorisant leur autonomie économique.
Elle  a  invité  les bénéficiaires à s’impliquer
pleinement dans la réussite du projet.

La présidente de l’Union Piziouwè de
Hèzoudè,    Mme     Ali    Pezewabeyelé,   a 

Mme Adédjé (à gauche) remettant la décortiqueuse à Mme Ali    exprimé sa reconnaissance à Yokoumi Togo
et ses partenaires techniques et financiers pour leur appui et accompagnement. Elle s’est
engagée à utiliser efficacement les équipements reçus et à contribuer au développement
d’une  filière  karité  compétitive,  durable  et  créatrice  d’emplois  pour  les  communautés
rurales.

L’association Yokoumi Togo est créée en 2023 et a son siège à Tsévié avec un
bureau à Sokodé.  Elle  s’est  engagée dans la  valorisation  du beurre  de karité  produit
localement selon des pratiques biologiques et équitables. ATOP/BTP/MEK/DHK

------------    ---------- 
GESTION DES CATASTROPHES     : 
LES AUTORITES LOCALES ET L'ANPC AU CHEVET D'UNE FAMILLE ENDEUILLEE

Sotouboua, 8 juil. (ATOP) – Une délégation des autorités locales de Sotouboua,
conduite par le préfet, Pali Tchabi Passabi a effectué, le mercredi 8 juillet, une visite de
solidarité  au  domicile  d’une  famille  endeuillée  suite  à  l'effondrement  d'un  mur  sur  un
enfant, survenu le 1er juillet 2026 dans la commune Sotouboua 1.

                           Les officiels sur les lieux du drame                                  Le préfet Pali et sa suite saluant la famille éprouvée 

Ce drame a coûté la vie à un enfant de moins de trois ans et plongé la famille dans
une profonde tristesse.

La  délégation  est  allée  témoigner  la  compassion  et  la  solidarité  de  la  nation
togolaise à la famille éplorée. Elle a présenté les condoléances du gouvernement aux
proches de la victime et exprimé son soutien moral face à cette épreuve douloureuse. Le
préfet,  Pali Tchabi  a rappelé que l'Etat demeure aux côtés des populations victimes de
catastrophes et veille à leur apporter l'assistance nécessaire dans les moments difficiles. 

Une enveloppe financière destinée à soulager les besoins immédiats de la famille a
été remise. Ce geste vise à accompagner les sinistrés dans cette période de deuil tout en
leur permettant de faire face, un tant soit peu, aux conséquences de cette tragédie. 

Le  chef  d’antenne  de  l’ANPC  Sotouboua,  Commissaire  de  police,  Narouwa
Ndigridema  a  saisi  l’occasion  pour  sensibiliser  les  habitants  sur  les  risques  liés  à  la
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fragilité des constructions, particulièrement en cette période marquée par de fortes pluies.
Il  a  invité  les  populations  à  signaler  toute  fissure  ou  tout  risque  d'effondrement  aux
services techniques compétents afin de prévenir de nouveaux drames et de promouvoir
une véritable culture de prévention des risques au sein des communautés.

Très émue, la famille éprouvée a exprimé sa gratitude aux autorités locales et à
l’ANPC pour leur présence réconfortante et l'assistance apportée. Elle a salué cet élan de
solidarité qui témoigne de l'attention portée par le Président du Conseil, Faure Gnassingbé
aux victimes des catastrophes. 
ATOP/BTP/MEK/BV 

----------------------- 

TCHAOUDJO/  ARTISANAT   : 
LE BUREAU EXECUTIF ET LES PRESIDENTS DES COMMISSIONS DE LA CPM

INSTALLES

Sokodé,  8  juil.  (ATOP) -  Le  préfet  de  Tchaoudjo,  assumant  les  fonctions  de
gouverneur de la région Centrale, Tchimbiandja Yendoukoa Douti,  a installé le bureau
exécutif et les quatre présidents des commissions de la Chambre préfectorale des métiers
(CPM) de Tchaoudjo le mercredi 7 juillet à Sokodé.

                           Officiels et participants                               Le préfet Tchimbiandja installant les nouveaux dirigeants 

Composé de sept  membres,  ce  nouveau bureau est  dirigé  par Kpélafia  Abdou,
maître maçon, pour un mandat de quatre ans, renouvelable une fois. Son objectif est de
bâtir une chambre plus forte, plus crédible et davantage au service de ses membres afin
qu'elle devienne un véritable levier de développement pour la préfecture.

Le  préfet  Tchimbiandja  a  rendu  hommage  au  Président  du  Conseil,  Faure
Gnassingbé,  pour  l’intérêt  accordé  au  domaine  de  l’artisanat,  un  secteur  pourvoyeur
d’emplois et créateur de richesse. Il a prodigué des conseils et donné des directives aux
artisans pour le développement de l’artisanat dans la préfecture. M. Tchimbiandja a réitéré
sa disponibilité à accompagner le nouveau bureau pour l’atteinte de ses objectifs.

La nouvelle équipe s’est engagée à travailler dans l’intégrité, l’humilité, le dialogue
et  l’assiduité.  « Nous  comptons  défendre  les  intérêts  des  artisans,  renforcer  leurs
capacités,  promouvoir  l’excellence  dans  les  métiers,  renforcer  la  cohésion  entre  les
différentes corporations tout en contribuant activement au développement économique et
social  de  la  préfecture »,  a  confié  M.  Kpélafia.  Il  a  promis  de  faire  de  la  bonne
gouvernance le  pilier  de leurs actions,  tout  en insistant  sur  la  contribution de tous,  le
travail, l’unité et la solidarité pour relever les défis.

Le président de la commission électorale ad hoc, Bawo Moukadassi, s’est réjoui de
l’heureux aboutissement du processus électoral qui, selon lui, a été conduit dans un esprit
de transparence et d’équité. Il a loué le sens de responsabilité et l’esprit de maturité dont
ont  fait  preuve  les  candidats  durant  ce  processus.  M.  Bawo  a  souhaité  que  cette
dynamique de fraternité et de collaboration se poursuive au sein de la nouvelle équipe
dirigeante. ATOP/MEK/BA 
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KLOTO : 
LE NOUVEAU BUREAU DE LA CHAMBRE PREFECTORALE DES METIERS INVESTI

 Kpalimé, 8 juil.  (ATOP) – Le nouveau bureau de la Chambre préfectorale des
métiers (CPM) de Kloto, élu le 2 juillet dernier lors de l’assemblée générale élective, a été
installé, le mardi 7 juillet.

Le nouveau bureau de la CPM Kloto (le président 1er de la droite)                                        Des participants  

Le  nouveau  bureau  est  composé  de  onze  membres.  Il  est  présidé  par  Kodzo
Kakotsê, élu pour un mandat de 4 ans renouvelable.

Présentant  les grandes orientations de son mandat,  le  président  a  indiqué qu’il
mettra un accent particulier sur le rapprochement de la chambre des artisans dans toutes
les  localités  de  la  préfecture,  ainsi  que la  dynamisation  des corps  de  métiers  et  des
cellules cantonales.  Il s’est engagé à accompagner les artisans dans leur formation, leur
accès au financement et aux marchés, notamment à travers la vitrine artisanale de Kloto.
Il entend promouvoir les métiers artisanaux, l’innovation et la transformation numérique.
M.  Kakotsê  souhaite  également  développer  le  partenariat  avec  les  collectivités
territoriales, les services techniques de l’Etat, les organisations professionnelles d’artisans
et les partenaires au développement. Il entend enfin encourager la solidarité, la cohésion,
l’inclusion et le dialogue entre les différentes corporations artisanales. « Cette ambition ne
peut être atteinte sans l’engagement collectif. J’invite les organisations professionnelles
d’artisans,  les  jeunes  artisans,  les  corporations,  les  femmes  entrepreneures  et  les
partenaires à unir  leurs efforts  pour  faire  rayonner  l’artisanat  de Kloto »,  a  déclaré le
président.  Il  a pris l’engagement de conduire son mandat dans un esprit  d’écoute,  de
concertation, de responsabilité et d’équité.

Le préfet de Kloto, Assan Koku Bertin, a invité le nouveau bureau à faire preuve de
solidarité, de disponibilité, d’esprit d’équipe, tout en veillant à faire valider les décisions de
manière collégiale avant leur mise en œuvre. Le représentant du pouvoir central  les a
exhortés à accomplir un travail de qualité afin d’obtenir des résultats probants, tout en les
rassurant de son soutien et de son accompagnement.

L’investiture s’est déroulée en présence de la deuxième adjointe au maire de Kloto
1,  de  plusieurs  chefs  de  services,  ainsi  que  des  patrons  et  maîtresses  d’ateliers
artisanaux. ATOP/AYH/AO

-----------    ----------- 

DOUFELGOU : 
LE NOUVEAU BUREAU EXECUTIF DE LA CHAMBRE PREFECTORALE DE METIERS

INSTALLE

     Niamtougou, 8 juil.  (ATOP) – Les membres du bureau exécutif  de la Chambre
préfectorale de métiers (CPM) de Doufelgou ont été installés dans leurs fonctions le mardi
7 juillet à Niamtougou. La cérémonie a été présidée par le préfet de la localité, Colonel
Aziaba Ayi Sessi.
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Cette  installation  s'inscrit  dans  le  cadre  du  processus  de  redynamisation  des
structures de base de l'artisanat au Togo, conformément aux textes régissant la Chambre
de métiers du Togo (CMT). Le nouveau bureau, composé de 11 membres et présidé par
Koubayema Bagwama, est élu pour un mandat de 4 ans. Il est chargé de coordonner les
activités  artisanales  dans  la  préfecture,  de  défendre  les  intérêts  des  artisans  et  de
promouvoir la formation professionnelle continue des jeunes.

Le  préfet  de  Doufelgou,  Colonel
Aziaba  Ayi  Sessi,  a  indiqué  que  cette
cérémonie  témoigne  du  dynamisme  de  la
chambre  préfectorale  de  métiers  et  de  la
volonté  des  artisans  de  renforcer  leur
organisation afin de mieux relever les défis
liés  à  la  compétitivité,  à  la  formation,  à
l'innovation, à la formalisation des activités
et  à  la  création  d'emplois.  Il  a  salué  les
mérites du bureau sortant avant de féliciter
les  nouveaux  responsables  pour  la
confiance que leurs pairs ont placée  en  eux.                Le nouveau exécutif avec les officiels 

Le  préfet  a  également  invité  le  nouveau  bureau  à  assurer  pleinement  son  rôle
d'interlocuteur des artisans auprès des pouvoirs publics, à contribuer à la promotion et à la
modernisation du secteur, à favoriser le dialogue entre les différents corps de métiers et à
participer davantage à la création de richesses nationales.

Le nouveau président a remercié les autorités locales et administratives, ainsi que
les artisans de la préfecture, pour la confiance qui lui a été accordée. Il s'est engagé à
œuvrer, en collaboration avec l'ensemble des corps de métiers, notamment ceux de la
couture,  de  la  coiffure,  de  la  mécanique  et  de  la  maçonnerie,  à  l'assainissement  du
secteur, à l'amélioration de l'accès aux financements et au renforcement de la qualité des
produits locaux.

La  cérémonie  a  réuni  les  maires  des  communes  de  Doufelgou,  les  chefs
traditionnels,  les  responsables  des  forces  de  défense  et  de  sécurité,  ainsi  qu'une
importante délégation d'artisans venus des différents cantons de la préfecture.
ATOP/SG/TAL/MD

NOUVELLES DE L’ETRANGER

EBOLA: 
L'OMS ALERTE SUR UNE ÉPIDÉMIE S'INTENSIFIANT TOUJOURS AVEC PLUS DE

1.700 CAS CONFIRMÉS EN RDC (PAPIER GENERAL)

Kinshasa, (Xinhua) -  La République démocratique du Congo (RDC) a annoncé
mardi avoir rapporté plus de 1.700 cas confirmés d'Ebola, alors que la dernière épidémie
continue de s'intensifier dans l'est du pays, une région en proie aux conflits, avec une
ampleur réelle de la transmission encore incertaine et des structures de prise en charge
sous pression croissante, selon l'Organisation mondiale de la santé (OMS).

Au  6  juillet,  la  RDC  avait  enregistré  1.708  cas  confirmés,  dont  580  décès,  a
annoncé mardi le gouvernement congolais.
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Selon un rapport publié mardi par le Bureau régional de l'OMS pour l'Afrique, l'épidémie en
RDC "continue de s'intensifier", sous l'effet d'une transmission soutenue dans des zones
de santé considérées comme des foyers actifs dans les provinces de l'Ituri et du Nord-
Kivu,  de l'augmentation du nombre de décès communautaires et de la propagation de
l'infection vers des zones de santé jusque-là non touchées.

Le risque de santé publique en RDC reste "très élevé", a indiqué l'OMS, avertissant
que  la  transmission  soutenue  et  généralisée  continuait  de  dépasser  les  capacités
actuelles de riposte.
"L'ampleur  réelle  n'a  pas  encore  été  pleinement  établie",  a  déclaré  Anne  Ancia,
représentante de l'OMS en RDC, s'exprimant depuis Bunia, chef-lieu de la province de
l'Ituri  et  épicentre  de  l'épidémie.  "Nous  aimerions  dire  qu'elle  se  stabilise,  mais
franchement, nous ne pouvons pas encore le dire", a-t-elle ajouté.
Chaînes de transmission mal identifiées

L'épidémie, déclarée le 15 mai, se développe dans des zones déjà marquées par
les  conflits  armés,  les  déplacements  massifs  de  population  et  des  services  de  santé
surchargés. Elle touche principalement les provinces de l'Ituri, du Nord-Kivu et du Sud-
Kivu, dans l'est de la RDC.
Selon le rapport de l'OMS, les décès survenant avant l'admission dans les structures de
traitement  restent  une  source  majeure  de  préoccupation  en  RDC.  Parmi  430  décès
confirmés ayant fait l'objet d'une investigation au 5 juillet, 397, soit 92,3%, sont survenus
dans la communauté ou avant l'admission dans une structure de traitement. Cette forte
proportion de décès communautaires met en évidence des lacunes persistantes dans la
surveillance, l'orientation et l'isolement.

Le  suivi  des  contacts  s'est  amélioré,  mais  reste  insuffisant  pour  interrompre
rapidement la transmission. Au 5 juillet, 12.412 contacts faisaient l'objet d'un suivi en RDC.
Cependant, seulement 32,4% des cas confirmés avaient été détectés grâce au suivi des
contacts, ce qui montre que de nombreuses infections continuaient de survenir "en dehors
des listes de contacts connues", signe de "lacunes persistantes dans la surveillance".
En appui à la riposte dirigée par le gouvernement, les équipes de l'OMS s'emploient à
reconstituer  l'historique  de  chaque  infection  "afin  que  nous  puissions  réellement
comprendre la chaîne de transmission"  et  isoler chaque cas contact,  a expliqué Mme
Ancia.

Jean Kaseya, directeur général du Centre africain de contrôle et de prévention des
maladies (CDC Afrique), a estimé que l'épidémie ne devait pas susciter de panique, mais
devait être considérée comme sérieuse. "Je ne dirais pas que c'est alarmant. Je dirais que
l'épidémie est sérieuse", a-t-il déclaré dans une récente interview, ajoutant que, comparée
aux précédentes épidémies d'Ebola en Afrique au même stade, celle-ci arrivait en tête en
nombre de cas et de décès.

Prise en charge proche de la saturation
La hausse du nombre de cas exerce une pression croissante sur les structures de

traitement et d'isolement d'Ebola.
La RDC dispose d'environ 700 lits de traitement et d'isolement répartis dans plus de 22
centres de traitement d'Ebola et structures de prise en charge. Au 5 juillet, 646 patients
étaient en isolement dans le pays,  avec un taux officiel  d'occupation d'environ 94,2%,
selon le rapport de l'OMS.

Mme Ancia a fait état de centres de traitement arrivés "au point de saturation" et
d'une pénurie d'ambulances, avertissant que tous les besoins en Ituri ne pouvaient pas
être couverts actuellement. Elle a toutefois souligné certains progrès dans la riposte. La
capacité de dépistage est passée d'environ 30 tests par jour à Kinshasa à plus de 2.000
tests par jour,  grâce à dix laboratoires décentralisés mis en place dans les provinces
touchées, dont le dernier a été ouvert à Bunia.
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La recherche de traitements s'accélère
L'épidémie actuelle est causée par le virus Ebola de Bundibugyo. Contrairement à

l'espèce  Zaïre,  pour  laquelle  des  vaccins  approuvés  existent,  il  n'existe  actuellement
aucun  vaccin  approuvé  ni  traitement  spécifique  contre  la  maladie  à  virus  Ebola  de
Bundibugyo.

L'essai clinique PARTNERS, parrainé par l'OMS, a été officiellement lancé en RDC
le  2 juillet.  Il  s'agit  du  premier  essai  clinique évaluant  spécifiquement  des traitements
contre la maladie causée par l'espèce Bundibugyo.

L'essai  évalue  l'anticorps  monoclonal  MBP134  et  l'antiviral  Remdesivir,  utilisés
séparément  ou  en  combinaison.  "Ces  médicaments  seront  administrés  seuls  ou  en
combinaison afin d'évaluer leur potentiel à améliorer la survie des personnes atteintes de
la maladie à virus Bundibugyo", a déclaré Mme Ancia, ajoutant que plus de 1.200 doses
de traitement  étaient  disponibles et  que d'autres  thérapies  pourraient  être  intégrées à
l'essai à mesure que de nouvelles données apparaissent.

M. Kaseya a estimé que les essais cliniques arrivaient "très tard", près de deux
décennies  après  l'identification  de  l'espèce  Bundibugyo.  Il  a  indiqué que  l'Africa  CDC
s'efforçait  de  faire  en  sorte  qu'un  vaccin  et  des  options  thérapeutiques  puissent  être
disponibles "avant la fin de cette année".
Une situation régionale contrastée

L'Ouganda n'a signalé aucun nouveau cas d'Ebola au cours des deux dernières
semaines. Au 5 juillet, le pays avait enregistré 20 cas confirmés, dont deux décès. Seize
patients avaient guéri et deux restaient hospitalisés. Tous les contacts placés sous suivi
en Ouganda avaient achevé la période réglementaire de surveillance de 21 jours sans
détection de nouveaux cas liés, selon le rapport de l'OMS.

En France, le cas importé confirmé en laboratoire et signalé à l'OMS le 24 juin s'est
rétabli et a quitté l'hôpital le 4 juillet après deux tests de laboratoire négatifs consécutifs.
Cinq  passagers  ayant  voyagé  sur  le  même  vol  que  le  patient  ont  été  placés  en
quarantaine et sont restés asymptomatiques.

L'OMS a indiqué que l'Ouganda restait exposé à un risque élevé d'importation en
raison des mouvements de population depuis l'est de la RDC, tandis que le cas importé en
France souligne la nécessité de maintenir la surveillance, la sensibilisation des voyageurs
et la préparation transfrontalière. 
Xinhua

------------------------------------------
MALI : 

L'ARMÉE ANNONCE DE NOUVELLES FRAPPES CONTRE LE JNIM ET LE FLA À
ANÉFIS

  Bamako, (Xinhua) - L'armée malienne, appuyée par ses partenaires, poursuit ses
opérations contre des groupes armés terroristes affiliés au Groupe de soutien à l'islam et
aux musulmans (JNIM) et au Front de libération de l'Azawad (FLA) dans la zone d'Anéfis,
dans le nord du Mali, a annoncé mardi soir l'état-major général des armées.

Celui-ci a indiqué dans un communiqué que des frappes aériennes ciblées menées
dans la matinée de mardi avaient visé plusieurs positions et mouvements de combattants
armés dans les environs d'Anéfis.

Selon lui, une frappe a ciblé un groupe armé au sud-ouest d'Anéfis, tandis qu'un
pick-up qui se repliait vers le nord-est a été détruit avec ses occupants. L'armée affirme
également avoir neutralisé des éléments armés en fuite.
L'état-major a ajouté qu'un pick-up armé transportant une dizaine de combattants avait été
détruit au nord-ouest d'Anéfis, de même qu'un véhicule localisé au nord-est de la ville.
Une autre frappe aurait visé une dizaine de combattants, ainsi que quatre motocyclistes
au nord-ouest de la ville.
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Les premières évaluations font état de "plusieurs neutralisations", selon l'armée qui
précise que les opérations aéroterrestres se poursuivent.
L'état-major général des armées a assuré que ces opérations visaient exclusivement les
groupes armés terroristes et qu'elles étaient conduites "dans le respect constant de la
protection des populations civiles et des biens". Xinhua

---------------------------------------------
SOUDAN : 

AU MOINS 15 MORTS ET 10 BLESSÉS DANS DES ATTAQUES DE DRONES DANS
L'ETAT DU KORDOFAN DU NORD

Khartoum, (Xinhua) - Au moins 15 personnes ont été tuées et 10 autres blessées
lundi et mardi dans deux attaques de drones dans l'Etat soudanais du Kordofan du Nord,
selon un groupe de défense des droits et des témoins oculaires.

Selon un communiqué publié mardi par Emergency Lawyers, un groupe soudanais
local  de défense des droits,  "un drone a  frappé un véhicule civil  qui  se  rendait  à  un
mariage lundi dans la ville d'Al-Sha'tout, tuant 13 personnes, dont cinq femmes".

Dans un incident  distinct  mardi  matin,  un  autre  drone a  frappé un véhicule  de
transport d'eau près d'une source d'eau dans la région de Hamrat al-Sheikh, tuant deux
personnes, a ajouté le groupe.

Parallèlement, un médecin de l'hôpital Jabrat al-Sheikh, qui a requis l'anonymat, a
indiqué à Xinhua que l'hôpital  avait  reçu 13 corps et sept  blessés lundi  à la  suite de
l'attaque contre le véhicule civil.

Dans  le  même temps,  un  témoin  oculaire  a  déclaré  à  Xinhua  que  la  seconde
attaque avait tué le conducteur et un autre civil et en avait blessé trois autres.
Mardi également,  le commandement général des Forces armées soudanaises (FAS) a
précisé  dans  un  communiqué  que  ses  forces  terrestres  avaient  abattu  un  drone
stratégique FH-95 au nord de la zone d'Al-Andaraba, dans l'Etat du Kordofan du Nord,
sans préciser l'opérateur de l'engin.

Ces développements surviennent dans un contexte  d'intensification des activités
militaires dans la région du Kordofan depuis octobre 2025, où le recours aux drones est
devenu de plus en plus répandu. 
Xinhua

---------------------------- 

CAMEROUN : 
QUATRE COMBATTANTS DE BOKO HARAM TUÉS DANS L'EXTRÊME-NORD

(SOURCES MILITAIRES)

 Yaoundé, (Xinhua) - Au moins quatre combattants du groupe Boko Haram ont été
tués tôt ce mardi lors d'un affrontement avec l'armée camerounaise dans le village de
Vreket, dans la région de l'Extrême-Nord, a-t-on appris de sources militaires.

L'opération a été menée vers 03H00 du matin par le Bataillon d'intervention rapide
(BIR) dans ce village situé à la frontière avec le Nigeria, appuyé par d'autres unités et des
comités de vigilance locaux. A l'issue de l'intervention, l'armée a saisi 22 armes à feu et
des munitions, selon les mêmes sources.

Selon  des  sources  locales,  cet  affrontement  intervient  72  heures  après  le
signalement  de  mouvements  présumés  de  combattants  de  Boko  Haram  autour  des
localités de Gouzoudou, Tolkomari et Ran à l'Extrême-Nord.

Selon les sources militaires, cette opération s'inscrit dans le cadre des actions de
sécurisation  menées  de  façon  continue  dans  l'Extrême-Nord  afin  de  protéger  les
populations et de contenir les incursions des groupes terroristes. Fin
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LES ETATS-UNIS RÉVOQUENT UNE LICENCE AUTORISANT LA VENTE DE
PÉTROLE IRANIEN

 New York,  (Xinhua) -  Le  Bureau du contrôle  des avoirs  étrangers  (OFAC)  du
département américain du Trésor a révoqué mardi une licence qui autorisait la vente de
pétrole d'origine iranienne jusqu'au 21 août.

Une nouvelle licence générale, intitulée "Révocation et suppression progressive de
l'autorisation du 21 juin 2026 relative à la production, à la livraison et à la vente de pétrole
brut, de produits pétrochimiques et de produits pétroliers d'origine iranienne", signée par le
directeur de l'OFAC, Bradley Smith, est entrée en vigueur mardi.

Cette  nouvelle  licence  exige  que  les  transactions  autorisées  au  titre  de  la
précédente dérogation aux sanctions prennent fin d'ici au 17 juillet.
La partie américaine a déclaré que cette décision fait suite à l'attaque par l'Iran de trois
pétroliers à proximité ou dans le détroit d'Ormuz.

Parallèlement à la révocation de la dérogation, l'armée américaine a annoncé mardi
avoir  lancé  une  série  de  frappes  puissantes  contre  l'Iran  en  réponse  aux  attaques
présumées de Téhéran contre trois navires commerciaux.

Les Etats-Unis avaient levé les sanctions sur le pétrole iranien après la signature,
en juin, d'un protocole d'accord de cessez-le-feu entre les deux parties. Cette dérogation
autorisait notamment l'importation de brut iranien aux Etats-Unis et le paiement à Téhéran
en dollars. Xinhua

SPORTS

BELDINE ODEMBA (KENYA) : 
« NOUS N’ALLONS PAS À LA CAN POUR FAIRE DE LA FIGURATION »

CAIRE,  (CAF)  - Dix  ans  après  leur  baptême  du  feu  historique,  les  Harambee
Starlets  s'apprêtent  à  retrouver  les  sommets  du  football  africain.  Qualifiée  pour  la
TotalEnergies CAF Coupe d'Afrique des Nations féminine, la sélection kényane ne compte
pas voyager  en  touriste.  Alors  que le  compte  à  rebours  s'accélère,  la  sélectionneuse
Beldine Odemba affiche la couleur : le Kenya vise le dernier carré, synonyme de billet
historique pour le Mondial 2027.

Le Mondial en ligne de mire
Sur le sol marocain, l'enjeu sera double. Au-delà du titre continental, la CAN offrira

quatre tickets directs pour la grand-messe planétaire. Un défi immense que les Kényanes
abordent sans complexe.

« Nous n'y allons pas juste pour participer, mais pour rivaliser », a martelé Odemba
au micro de CAFOnline.com.  « L'équipe a  énormément  grandi  ces dernières  années.
Nous avons progressé dans tous les compartiments du jeu. Nous allons nous frotter au
gratin du continent, mais nous avons les armes pour répondre présent. »

Cette qualification confirme la dynamique vertigineuse du football féminin kényan,
portée  par  l'exploit  historique des U17,  qualifiées l'an  dernier  pour  le  Mondial  de leur
catégorie  en République Dominicaine.  Pour  la  technicienne,  ce n'est  que le  début  de
l'histoire  :  «  Le  talent  a  toujours  été  là.  Ce  qui  manquait,  c'étaient  les  opportunités.
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Aujourd'hui, nos joueuses s'exportent à l'étranger, c'est le signe que nous avançons dans
la bonne direction. »

Un crash-test réussi en Zambie
Pour leur deuxième phase finale de CAN, les Starlets affinent leurs réglages. Lors

d'un tournoi amical en Zambie, elles ont d'abord tenu tête aux locales (1-1, défaite aux tirs
au but), références du continent, avant de balayer le Lesotho (6-0).

« La Zambie a l'expérience du Mondial et des JO, ce nul nous a donné d'immenses
certitudes », décrypte Odemba. « Le match face au Lesotho, lui, a fait du bien à notre
efficacité offensive. C'était la préparation idéale. »

À deux semaines du coup d'envoi, la coach estime son groupe « prêt à 60 % ». La
dernière  ligne  droite  s'annonce  intense  :  après  un  pré-stage  local  début  juillet,  les
Kényanes s'envoleront  pour deux semaines de stage commando en France, avant de
rallier directement le Maroc.

Le "groupe de la mort" dans le viseur
Il  faudra  bien  cela  pour  s'extirper  d'un  groupe  A  particulièrement  relevé,  où  le

Kenya défiera le Maroc (pays hôte), l'Algérie et le Sénégal. Un véritable groupe de la mort
qui n'effraie pas la sélectionneuse.

«  Ce  ne  sera  pas  simple,  c'est  évident.
Mais si notre objectif est le Mondial, il faut battre
les  meilleures.  Affronter  ces  équipes  d'entrée
peut nous donner un élan de confiance. Je n'ai
aucune  crainte,  j'ai  une  confiance  aveugle  en
mes joueuses. »

D'autant  que  les  Starlets  connaissent  la
musique :  « Nous avons déjà joué le Maroc et
l'Algérie, nous savons à quoi nous attendre. Le
Sénégal reste l'inconnu, mais ce sera un combat.
Une chose est sûre : si c’était dur pour nous, ce
ne  serait  pas  un cadeau pour  nos  adversaires
non plus. »

Dix ans après leur première apparition, les
Kényanes  voient  plus  grand.  Bien  décidées  à
marquer  les  esprits  au  Maroc,  elles  comptent
bien  forcer  les  portes  du  destin  et  s'offrir  leur
premier Mondial. CAF
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